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INTRODUCTION 

Hervé ASCENSIO, Emmanuel DECAUX, Alain PELLET 

1. Douze ans après la parution, en 2000, de la première édition de cet ouvrage, la 
discipline du droit international pénal est solidement implantée dans la doctrine, 
dans la pratique juridique et dans l’enseignement du droit. Débordant le cercle 
des juristes, elle intéresse également les professionnels de la diplomatie, de la 
police et de la défense, de la protection des droits de l’homme et de l’action 
humanitaire, des médias. L’entrée en vigueur du Statut de la Cour pénale 
internationale, le 1er juillet 2002, y est bien sûr pour beaucoup ; mais il convient 
aussi de tenir compte de l’adoption régulière de nouvelles conventions en 
matière pénale et du développement de l’activité judiciaire en ce domaine. Ces 
développements justifiaient la parution d’une deuxième édition, mais d’une 
édition assez profondément remaniée. Le lecteur averti pourra en juger tout au 
long des quatre-vingt-sept chapitres de l’ouvrage, qui soit ont été mis à jour par 
leur auteur initial, soit ont été refondus par un nouvel auteur, soit paraissent pour 
la première fois. Ce nouveau travail collectif vise ainsi à atteindre un double 
objectif : présenter de manière ordonnée les acquis de la discipline et prendre la 
mesure de ses avancées récentes. 

2. Si l’on porte attention au temps long, celui qui est habituellement nécessaire 
aux mutations de la société internationale, force est de constater une accélération 
spectaculaire des réalisations dans notre champ d’étude au tournant des XXème 
et XXIème. Le XIXème siècle finissant avait été marqué par une prise de 
conscience, celle des ravages de la guerre, et par une foi nouvelle des 
gouvernants dans les vertus de la négociation et du règlement pacifique des 
différends. Une tentative de codification des « lois et coutumes de la guerre » 
avait eu lieu lors des conférences de La Haye de 1899 et de 1907. La fameuse 
clause de Martens, qui sert de préambule à la Convention IV de 1907, allait 
jusqu’à placer « les populations et les belligérants » sous la sauvegarde et 
l’empire « des lois de l’humanité et des exigences de la conscience publique ». 
Pourtant, le siècle suivant fut marqué par deux guerres mondiales, des 
piétinements juridiques, des affrontements politiques et, surtout, des crimes 
contre l’humanité d’une ampleur effroyable. A l’issue de la Seconde Guerre 
mondiale, la création des tribunaux militaires internationaux de Nuremberg et de 
Tokyo permit d’établir de nouveaux principes de justice internationale, fondés 
sur la responsabilité pénale individuelle. Toutefois, malgré la consécration de ces 
principes par les Nations Unies, malgré l’adoption de la Convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide du 9 décembre 1948 et des 
Conventions de Genève sur le droit international humanitaire du 12 août 1949, la 
guerre froide et la décolonisation allaient rendre vains – ou, pire, hypocrites – 
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tous les efforts de la communauté internationale en la matière. Par ailleurs, 
le caractère monstrueux des crimes nazis allait inciter à tenir le droit de 
Nuremberg pour un droit exceptionnel, trop lié aux circonstances historiques 
pour s’appliquer dans un autre contexte. En France même, la législation et la 
jurisprudence contribuèrent à cette perception de la notion de « crime contre 
l’humanité » et il faudra attendre la réforme de 1992 pour qu’apparaisse dans le 
code pénal un nouveau titre, « Des crimes contre l’humanité », généralisant la 
portée de l’incrimination. Quant aux crimes de guerre, ils n’entreront dans ce 
même code qu’avec la loi du 9 août 2010 portant adaptation au Statut de la Cour 
pénale internationale. 

3. Parallèlement, et à défaut d’efforts constants des Etats, la doctrine n’a cessé 
d’œuvrer pour le développement du droit international pénal (voir infra, chap. 2). 
Mais il a fallu attendre les années 1990 pour que se produise une nouvelle 
convergence de la théorie et de la pratique. En créant un premier tribunal pénal 
international pour « juger les personnes présumées responsables de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-
Yougoslavie depuis 1991 », le Conseil de sécurité des Nations Unies établissait 
un précédent capital. Le génocide commis au Rwanda en 1994 devait de même 
conduire à la création d’une autre juridiction pénale internationale spécifique. 
Ces développements institutionnels relançaient alors l’idée d’une juridiction 
permanente, qui pourrait juger, au nom de la communauté internationale toute 
entière, l’ensemble des crimes les plus graves commis contre l’humanité. 
Cinquante ans après la convention contre le génocide précitée, dont l’article VI 
prévoyait déjà la mise sur pied d’une « Cour criminelle internationale » mais 
était resté lettre morte, les mutations progressives de la société internationale 
permettaient enfin l’adoption à Rome, le 17 juillet 1998, du Statut de la Cour 
pénale internationale, par un vote de 120 Etats contre 7, avec 21 abstentions. 
Cet évènement a été largement salué par l’opinion publique comme la naissance 
d’un nouvel ordre international transcendant la souveraineté des Etats. Pourtant, 
et non sans paradoxe, l’instrument utilisé pour créer cette juridiction a été une 
convention internationale, faisant ainsi dépendre la compétence de la Cour de 
la portée des ratifications étatiques. L’entrée en vigueur du traité, après 60 
ratifications, advint cependant rapidement. Le fait que 121 Etats soient 
aujourd’hui parties constitue indéniablement un succès, même s’il faut regretter 
vivement que de grands Etats, au premier rang desquels les Etats-Unis, la Russie 
et la Chine, ne soient pas du nombre. D’autres juridictions spécialisées ont 
encore été créées, selon un modèle mêlant des traits internationaux et des traits 
internes, pour juger de crimes commis en Sierra Leone, au Cambodge, au Timor 
oriental, au Kosovo, au Liban. Le mouvement d’internationalisation semble ainsi 
bien lancé ; le XXIème siècle sera peut-être celui de l’épanouissement et de 
l’effectivité de cette forme inédite de justice qu’est la justice pénale 
internationale. 

4. Pour autant, l’internationalisation de la matière pénale ne se traduit pas 
seulement par la création d’institutions juridictionnelles dans l’ordre 
international. Elle passe également par l’élaboration de règles communes aux 
Etats, afin de définir des infractions pénales, ou des éléments de telles 
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infractions, poser des titres de compétence, prévoir des méthodes de coopération 
policière et judiciaire. Ces règles permettent d’organiser la répression aussi bien 
par les juridictions nationales que par les juridictions internationales, au nom de 
valeurs communes ou d’intérêts partagés. L’internationalisation implique de 
surcroît une réflexion poussée sur la responsabilité, qu’il s’agisse des sujets de 
l’imputation, des formes de participation à l’infraction ou des conséquences 
afflictives ou réparatrices de la responsabilité. Elle requiert de s’interroger sur la 
fonction dissuasive de ces mécanismes, sur l’effectivité de la sanction, sur la 
reconstruction des sociétés touchées par des crimes de vaste ampleur. 
Au questionnement proprement pénal s’ajoute presque toujours la prise en 
considération des particularités de la société internationale et de la complexité 
des rapports entre systèmes juridiques, toutes préoccupations qui sont l’ordinaire 
de la réflexion internationaliste. Les réponses relèvent dès lors d’une 
appréhension globale du droit, reposant sur l’interdisciplinarité et l’ouverture à la 
diversité des cultures juridiques. Tel aura été l’esprit guidant l’ensemble des 
auteurs. 

5. On le voit, le projet sous-jacent à la discipline consiste à établir un corps de 
règles cohérent en matière pénale et à assurer la coordination des institutions 
répressives internationales et internes. S’appuyant pour ce faire à la fois sur le 
droit international et sur le droit pénal, le droit international pénal est un édifice 
sans doute encore en construction, mais dont les fondations sont solides et les 
structures désormais bien établies. Le plan retenu dans le présent ouvrage en 
reflète l’architecture d’ensemble, qui a sans doute gagné en clarté et en précision 
depuis la première édition. Après un titre préliminaire consacré à la formation du 
droit international pénal, il s’articule en trois parties : 

– Première partie : Les infractions internationales ; 

– Deuxième partie : Les formes de responsabilité ; 

– Troisième partie : Le système international de justice pénale. 
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